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Reclassements de B en A : reprendre le bâton deReclassements de B en A : reprendre le bâton de  
pèlerin contre une discrimination qui n’a que trop durépèlerin contre une discrimination qui n’a que trop duré  

Le décret 2006-1827 du 25 décembre 2006 a défini de nouvelles modalités de 
classement des agents de catégorie B promus en catégorie A. 

Si ce texte a permis une amélioration du déroulement de carrière des agents 
promus dans le corps de catégorie A par concours, examen professionnel ou liste 
d’aptitude, il n’en va pas de même pour les agents promus avant 2007. 

Les modalités de classement telles 
que prévues par l’article 5 du décret 
de 2006 voient les agents promus à 
compter de 2007 mieux classés dans 
leur nouveau grade, alors même qu’ils 
détiennent, en catégorie B, une an-
cienneté moindre à leurs homologues 
promus avant cette année. 

En effet, alors qu’antérieurement au 
NES B, un Contrôleur principal de 
7ème échelon était reclassé sans an-
cienneté au 8ème échelon d’Inspec-
teur, l’application des règles de l’ar-
ticle 5 du décret précité conduit au 
reclassement des nouveaux promus 
au 9ème, voire au 10èmeéchelon du 
même grade d’Inspecteur. 

Depuis la parution de ce décret, in-
dépendamment des démarches ef-
fectuées en interfédérale Fonction 
publique ou ministérielle, l’organisa-
tion         n’a cessé d’intervenir à tous 
les niveaux utiles pour remédier à 
cette situation. 

Il ne s’agit pas, bien évidemment, de 
contester l’avancée que constituent 
les nouvelles dispositions ni d’opposer 
de façon stérile anciens et nouveaux 
promus, mais de dénoncer les effets  

pervers de dispositions qui lèsent 
les agents victimes de situations 
d’inversion de carrière. 

Les réponses des différents minis-
tres de la Fonction publique qui se 
sont succédés ont toujours été né-
gatives. L’argument juridique avancé 
est la jurisprudence constante du 
Conseil d’État sur la non-
rétroactivité des actes administra-
tifs. 

Argument recevable… sauf à intro-
duire dans un décret modificatif des 
dispositions transitoires, ce qui dans 
tout texte de même nature apparaît 
généralement. 

L’argument budgétaire, jamais expli-
citement reconnu par les ministres, 
est pourtant celui communément 
avancé quand nos interlocuteurs 
sont interpellés sur ce dossier. 

Saisi par de nombreux agents s’esti-
mant à juste titre lésés, le Média-
teur de la République a lui-même re-
connu dès 2009 le dysfonctionne-
ment constaté et a demandé des ex-
plications au gouvernement : « En 
l’absence de mesures transitoires  
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L’avenir de la DGCCRF :L’avenir de la DGCCRF :  
réponse le 15 novembre ?réponse le 15 novembre ?  

M. Benoît HAMON a donc rencontré (cf la CCRFin       s n° 10) les membres 
de l’intersyndicale vendredi dernier. Son Directeur de Cabinet, le Secré-
taire général de Bercy, le conseiller social et la Directrice générale l’ont 
assisté pendant l’entretien qui a duré 1h30. 

Sur l’organisation de la DGCCRFSur l’organisation de la DGCCRF : :  
Le Ministre a dressé le bilan du CIMAP de juillet en ce qui concerne la 
DGCCRF, notamment au regard des décisions 33, 34 et - plus largement - 
36 de cette instance : « il n’y aura pas d’OPA sur la DGCCRF ». 

Pour lui, la question est dès lors clairement posée : doit on extraire ce ser-
vice du système RGPP/RéATE remix par la MAP et dans quelles condi-
tions ? Dans ce cadre, il considère qu’il faut réunifier la chaîne de comman-
dement, de façon à ce qu’elle soit « lisible, compréhensible » par tous et 
que « les agents de la DGCCRF s’y reconnaissent dans leur identité profes-
sionnelle ». 

Cette identification renforcée doit être au cœur du travail confié à la mis-
sion du Secrétaire général de Bercy et de la Directrice générale, mission 
qui doit remettre ses conclusions le 15 novembre 2013. La lettre de mis-
sion ainsi que le calendrier des travaux, comprenant rencontre(s) avec l’in-
tersyndicale CCRF seront communiquées. 

Les implications de ces mesures sur les personnels devront être prises en 
considération eu égard à la déclinaison de la décision n°36 : « Dans le cadre 
de ces orientations, une concertation sera engagée dès septembre avec les fédé-
rations de fonctionnaires sur les conditions de leur mise en œuvre et les modalités 
d’amélioration des conditions de travail des agents concernés. S’agissant plus par-
ticulièrement des directions départementales interministérielles, le comité tech-
nique des DDI sera étroitement associé à ces travaux ». 

Sur les effectifsSur les effectifs : :  
Le Ministre a rappelé qu’à l’inverse des autres Directions du Ministère et 
après une stabilisation du niveau en 2013, la DGCCRF allait se voir attri-
buer des effectifs supplémentaires, ce qui lui apparaît comme une recon-
naissance ministérielle explicite de son identité et de sa nécessité en tant 
que direction de réseau dans Bercy. 
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Notre point de vue à ce stade : 

 

CCRF        a remercié le Ministre pour sa démar-
che tout en lui rappelant qu’à l’instar des évène-
ments de 2008, une fois encore le CIMAP enté-
rinait la « victoire » de la Place Beauvau, vu le 
poids de l’inter ministérialité dans les débats, 
sur les corps constitués de Bercy. 

CCRF        a donc rappelé la nécessité d’un changement en profondeur de la chaîne de 
commandement en rappelant les ravages causés par la circulaire Fillon sur les person-
nels CCRF en poste tant dans les DDI qu’en DIRECCTE/DIECCTE ou qu’en Laboratoi-
res. 

CCRF        a donc soutenu le projet initié par le Ministre - en regrettant le délai encore 
une fois imposé, eu égard au contexte - mais le syndicat s’est nettement positionné sur 
la nécessité de mettre « l’imagination au pouvoir » pour les travaux de la mission. 

En effet, toute forme de mutualisation insidieuse des compétences, agrémentée à la 
sauce des indicateurs nouveaux pourrait être considérée comme une véritable provoca-
tion, compte tenu de l’état d’esprit qui règne, en ce moment, dans les services dé-
concentrés. 

N.B. N.B. : une petite éclaircie dans ce monde de brutes : la Directrice générale, en aparté 
à la fin de la réunion, nous a signalé que les « fameux » 3 indicateurs nouveaux, annon-
cés avec la délicatesse que l’on sait, ne seraient pas appliqués en 2013 et feraient 
l’objet d’une étude plus approfondie, en concertation cette fois, l’année prochaine. 

www.ccrf-force-ouvriere.fr 

DERNIÈRE MINUTE : 
Comme il nous l’avait promis, le Ministre vient de 
nous communiquer la lettre de mission confiée à 
Mme HOMOBONO et M. de JEKHOWSKY. 
Nous en faisons l’analyse et communiquerons pro-
chainement sur le sujet. 


